
Burundi : des avancées par rapport de l’indépendance de la magistrature

@rib News, 13/08/2013 - Source XinhuaL'ONG local Parole et Action pour le RÃ©veil des Consciences et l'Evolution des
MentalitÃ©s (PARCEM) a exprimÃ© ce mardi au cours d'un point de presse sa confiance que la tenue des Ã©tats gÃ©nÃ©raux
qui ont eu lieu la semaine derniÃ¨re aura permis d'espÃ©rer que dÃ©sormais l'on s' achemine vers une indÃ©pendance de la
magistrature burundaise.Pour Faustin Ndikumana, prÃ©sident de PARCEM, les assises de Gitega (centre du pays) du 05
au 09 aoÃ»t 2013 ont marquÃ© des avancÃ©es par rapport Ã  l'indÃ©pendance de la magistrature.
Ces avancÃ©es pouvant faire penser que l'on s'achemine vers une indÃ©pendance de la magistrature s'observent au
niveau de la composition du Conseil SupÃ©rieur de la Magistrature, du budget, du recrutement des magistrats, de la
gestion de la carriÃ¨re et de l'inspection de la justice.Au niveau de la composition du Conseil SupÃ©rieur de la
Magistrature, le consensus a Ã©tÃ© que tous les magistrats membres de ce Conseil seront Ã©lus par leurs paires et que la
sociÃ©tÃ© civile et le secteur privÃ© seront reprÃ©sentÃ©s chacun par un membre.Le prÃ©sident de la Cour SupÃ©rieur sera le vice-
prÃ©sident du Conseil et sera Ã©lu par l'AssemblÃ©e Nationale parmi les candidatures proposÃ©es par les magistrats. Le chef
de l'Etat qui est en mÃªme temps le PrÃ©sident du Conseil n'a pas le droit de le rÃ©voquer pendant tout son mandat de 6
ans non renouvelable.Alors que jusqu'Ã  prÃ©sent le budget du Conseil est gÃ©rÃ© au niveau du ministÃ¨re de la Justice, le
consensus de Gitega a Ã©tÃ© qu' il y ait sÃ©paration du budget de la Cour SuprÃªme et celui du ministÃ¨re. Au niveau du
recrutement des magistrats et de la gestion de leur carriÃ¨re, il a Ã©tÃ© convenu de recruter dans la transparence en tenant
compte des Ã©quilibres ethnique et genre et le principe de l'inamovibilitÃ© et des critÃ¨res objectifs d'avancement ont Ã©tÃ©
retenus.Il a Ã©tÃ© Ã©galement retenu le principe de renforcement de l' inspection de la justice pour sanctionner le magistrat
qui se rendra coupable deFs actes de corruption et le principe de permettre Ã  un magistrat du siÃ¨ge d'afficher des
rÃ©serves par rapport au jugement rendu par le collÃ¨gue des juges dans un procÃ¨s.Face Ã  tout cela, PARCEM a fait une
sÃ©rie de recommandations notamment Ã  l'endroit des magistrats et au chef de l'Etat et en mÃªme temps PrÃ©sident du
Conseil SupÃ©rieur de la magistrature. Aux magistrats, le prÃ©sident de PARCEM recommande de partir sur ces avancÃ©es
pour se renforcer psychologiquement dans leur indÃ©pendance et de continuer la lutte en restant vigilants dans le suivi de
laÂ mise en application des recommandations dÃ©gagÃ©es lors des assises de Gitega.Au PrÃ©sident de la RÃ©publique, il
recommande de garantir l' indÃ©pendance de la magistrature, d'accÃ©lÃ©rer toutes les rÃ©formes nÃ©cessaires et de gÃ©rer
avec cÃ©lÃ©ritÃ© totale la pÃ©riode de transition vers l'indÃ©pendance de la magistrature. 
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